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Extrait du code des collectivités  

Article L2223-17  
Lorsque, après une période de trente ans, une concession a cessé d'être entretenue, le maire peut constater cet état 
d'abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles. Si, trois ans après cette publicité 
régulièrement effectuée, la concession est toujours en état d'abandon, le maire a la faculté de saisir le conseil municipal, 
qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non. Dans l'affirmative, le maire peut prendre un 
arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à cette concession.  

 
Article R2223-13  
L'état d'abandon est constaté par un procès-verbal dressé par le maire ou son délégué après transport sur les lieux, en 
présence d'un fonctionnaire de police délégué par le chef de circonscription ou, à défaut de ce dernier, d'un garde-
champêtre ou d'un policier municipal. Les descendants ou successeurs des concessionnaires, lorsque le maire a 
connaissance qu'il en existe encore, sont avisés un mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, du jour et de l'heure auxquels a lieu la constatation. Ils sont invités à assister à la visite de la concession ou à se 
faire représenter. Il est éventuellement procédé de même à l'égard des personnes chargées de l'entretien de la 
concession. Dans le cas où la résidence des descendants ou successeurs des concessionnaires n'est pas connue, l'avis 
mentionné ci-dessus est affiché à la mairie ainsi qu'à la porte du cimetière.  

 
Article R2223-17  
Il est tenu dans chaque mairie une liste des concessions dont l'état d'abandon a été constaté conformément aux articles R. 
2223-12 à R. 2223-16.Cette liste est déposée au bureau du conservateur du cimetière, si cet emploi existe, ainsi qu'à la 
préfecture et à la sous-préfecture. Une inscription placée à l'entrée du cimetière indique les endroits où cette liste est 

déposée et mise à la disposition du public.  
 
Article R2223-18  
Modifié par Décret n°2022-1127 du 5 août 2022 - art. 1 
Après l'expiration du délai d'un an prévu à l'article L. 2223-17, lorsque la concession est toujours en état d'abandon, un 
nouveau procès-verbal, dressé par le maire ou son délégué, dans les formes prévues par les articles R. 2223-13 et R. 
2223-14, est notifié aux intéressés avec indication de la mesure qui doit être prise. 
Un mois après cette notification et conformément à l'article L. 2223-17, le maire a la faculté de saisir le conseil municipal 
qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non. Dans l'affirmative, le maire peut prendre 
l'arrêté prévu au troisième alinéa de l'article L. 2223-17. 

 
Article R2223-19  
L'arrêté du maire qui prononce la reprise des terrains affectés à une concession est exécutoire de plein droit dès qu'il a 
été procédé à sa publication et à sa notification.  

 
Article R2223-20  
Trente jours après la publication et la notification de l'arrêté, le maire peut faire enlever les matériaux des monuments et 
emblèmes funéraires restés sur la concession. Il fait procéder à l'exhumation des restes des personnes inhumées. Pour 
chaque concession, ces restes sont réunis dans un cercueil de dimensions appropriées.  

 
Article R2223-21  
Les terrains occupés par les concessions reprises peuvent faire l'objet d'un nouveau contrat de concession […] 

 

Ainsi, la procédure de reprise des concessions en état d’abandon a débuté le 22 Septembre 2022 par la 
publication et l’affichage d’un avis (au cimetière et en mairie) informant la population des différentes 
concessions concernées par cette procédure et de la date du constat au cimetière prévue le 
22 Octobre 2022. 
 
L’intégralité des documents : titres de concessions, actes de notoriété et procès-verbaux détaillés, sont 
consultables en mairie. 
 

La démarche de reprise définitive sera donc effective à partir de fin Mars 2024 
 
Les familles concernées peuvent toujours prendre contact avec la mairie pour informer de leur décision de 
remettre en état leurs concessions auquel cas la procédure les concernant serait évidemment annulée. 
 

 
 

Règles concernant la reprise des 
« concessions perpétuelles » 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000046153547/2022-08-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006396029&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006396029&dateTexte=&categorieLien=cid

